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Ce texte tente de montrer dans quel esprit notre équtpe (1) a abordé les recherches qu'elle a 
entreprises sur les différentes industries de la nutrttton animale au setn de la Communauté 
Européenne. n n'est pas un compte rendu de syntMseftnal. 

1. LA SITUATION ACTUELLE 

On peut caractériser sommairement la situation actuelle par des évolutions des productions 
globales tout à fait divergentes entre les diffb"ents pays européens, par une concentration 
géographique avec l'émergence de quelques grandes régions à l'intérieur de la CEE et par une 
concentration de l'appareil industriel. 

11. De• f:volutlona divergentes des productions selon les pays 

Des statistiques de productlon industrielle d'aliments composés sont présentées synthétiquement 
par la FEFAC à partir de données fournies par les différents Etats Membres. 

Comme nous l'avons fait dans nos études, il faudrait ici analyser de plus prés la stgn1flcation de 
ces statistiques pays par pays, : en effet, elles ne recouvrent pas nécessairement des choses 
comparables : par exemple, quelle est la part des aliments complémentaires dans les totaux 
indtqués ? Comment sont prises en compte les fabrications destinées aux élevages intégrés, ... 

Cela étant, elles mettent en évidence trois ensembles de pays : loin des leaders européens 
constitués par la France, les Pays-Bas et la RFA qui produisent plus de 15 millions de tonnes 
chacun, se trouve un deuxième groupe de pays producteurs constitué par l'Italie, l'Espagne et le 
Royaume-Uni avec des tonnages fabriqués compris entre 10,5 et 12,5 millions de tonnes. La 
production de chacun des autres pays de la Communauté ne dépasse pas 5 millions de tonnes. 

Elles font également ressortir la forte croissance des productions entre 1970 et 1983, croissance 
qui a été assurée essentiellement par la France, la RFA. les Pays Bas, l'Italie et l'Espagne. Les 
aliments pour bovins ont représenté plus de la moitié de cette progression avec des 
augmentations des tonnages particulièrement importantes aux Pays-Bas et en RFA. 

Au contraire, une nette rupture de tendance s'est produite dans la période suivante : la 
production européenne d'altments pour bovins. à la suite de la mise en place des quota laitiers, a 
connu un fort recul en particulier au Royaume-Uni. en RFA et aux Pays-Bas, recul qui a été pour 
l'essentiel compensé par la progression des aliments pour porcs (notamment aux Pays-Bas, en 
France et au Danemark) et pour volailles (en France surtout). 

Dans ce contexte de relative stagnation de la production européenne, il semble que l'Italie soit, 
avec la France, le pays qui a le mieux tlré parti de la situation au cours des toutes dernières 
années. 

1. qut comprend t!galement F, NICOi.AS et Y. LE PAPE. 



Tableau 1 : L'évolution cfe la production d'aliments composés par Etat-membre dans la 
Communauté 

1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 

France 14,0 14,7 15,2 15,4 15,2 15,0 14,7 15,4 15,7 16,5 17,5 18,5 
Pays-Bas 14,0 14,5 14,6 14,7 15,4 16,0 16,2 16,6 16,5 17,0 16,3 15,7 
RFA 16,4 16,8 17,6 17,2 17,7 17,2 16,7 16,6 16,4 16,8 15,9 15,6 
Italie 10,0 10,5 11,0 10,9 11,3 10,9 10,6 11,1 11,4 11,8 12,2 12,4 
Espagne 8,8 11,2 13, 1 13,2 12,4 11,7 11,7 11,4 11,1 11,3 11,5 11,5 
Royaume-Uni 11,6 11,1 11,0 11,8 12,2 10,8 10,4 11,2 10,4 10,7 10,6 10,8 
Bclgique Lux. 5,0 4,9 4,8 5,0 5,1 5,0 6,0 5,1 5,0 5,1 5,4 5 ,6 
Danemark 4,8 4,8 4,8 4,6 4 ,5 4,2 4,3 4,5 4,8 4,9 4,7 4,6 
Portugal 2,8 3,5 3 ,6 3,3 3,0 2,6 2,6 2,9 3,0 3,2 3,7 3,8 
Irlande 2,0 1,8 1,9 1,8 2,1 1,9 2,0 2,4 2,1 2,2 2,4 2,2 
Grèce 1,5 1,6 1,5 1,6 1,6 1,6 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 

EUROPE DES 12 90,9 95,4 99,1 99,6 100,5 96,9 96,0 98,7 98,1 101,2 101,9 102,4 

Sourc:ea : P'EFAC. 

Eatlmal:lana pour 1990. 

Graphique 1 : L'évolution de la production d'aliments composés par Etat-membre dans 
la Communauté 
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12. L'êmerJence de frandea réflons de production d'aliment• compoaé1 

En ce qui concerne la distribution tenitortale de la production, la relocallsation des productions à 
l'intérieur de la CEE apparait-eomme un phénomène important des dix dernières années. 

En considérant la Belgique, le Danemark et le Portugal comme des grandes régions (dans la 
mesure où on ne dispose pas de statistiques plus détaillées), on constate qu'il existe actuellement 
27 régions produisant plus d'un million de tonnes d'aliments composés. Elles représentent 
environ 73 % de la production totale de la CEE et ne couvrent qu'envtron 1/3 de sa superficie (il y 
a dJx ans leur part était de 70 %). 

En fait trots réglons arrivent nettement en tête avec un tonnage supérieur à 5,5 millions de 
tonnes: il s 'agit de la Bret~e. de la Basse-Saxe et du Nord-Brabant. Sur une superficie qui ne 
représente que 80 000 km sont fabriquées plus de 18 millions de tonnes d'aliments composés 
(19 % du total). Ces trots régions qui ont fortement augmenté leur part de marché dans chacun de 
leurs pays au cours des dix dernières années ont été le fer de lance de la croissance 
communautaire au cours de cette période. En effet, leur production totale a augmenté de 4,2 
millions de tonnes, sott pratiquement autant que l'ensemble de la CEE : il y a donc eu 
compensation entre les progressions et tes reculs des tonnages des autres régions. 

Outre celles des trots leaders, il faut mettre en évidence les progressions tres fortes de certaines 
régions telles que le Piémont en Italie et les Pays de Loire en France. En sens inverse, on observe 
des reculs importants dans de nombreuses régions du Royaume-Uni (South-Western, West
Midland) et de RFA (Rhénanie du Nord Westphalie, Schleswtg Holstein, Bade Wurttenberg) ainsi 
qu'au Portugal. 

La dispersion des densités de production à l'intérieur de la CEE reste considérable entre d'une 
part les leaders que sont les différentes régions des Pays-Bas (en particulier le Nord-Braband avec 
plus de 1 000 tonnes/km2) et la Belgique et d'autre part les diverses régions les plus intensives 
des autres pays dont la densité de production ne dépasse pas 300 tonnes/km2 (1). 

lS. La concentration des structure• lndustrlelle1 

Compte tenu de la diversité des sources statistiques disponibles, il n'est guère facile d'analyser 
globalement l'évolution des structures industrielles au sein de la CEE. 

S1 l'on considère la situation actuelle dans les 6 principaux pays de la CEE (France, Pays-Bas, 
RFA. Royaume-Uni, Italie et Espagne) qui représentent au total 85 millions de tonnes, on 
dénombre environ 4200 unités de productJon correspondant à une production moyenne de 20000 
tonnes par an. 

Le chfffre varie beaucoup selon les pays et va de 11/12 000 tonnes en Italie et en Espagne à 
50000 tonnes aux Pays-Bas, en passant par 23000 tonnes en RFA et 33 000 tonnes en France. 
au cours des dix demt~res années, le nombre total d'unités de production a nettement diminué 
dans les cinq premiers pays (- 800 unités) mats sensiblement augmenté en Espagne. Sauf dans cc 
pays, la productJon unitaire par usine a fortement pro~. 

Les grosses unités (dont la déftnttlon varie selon les pays, mats que l'on peut consfdèrer comme 
étant celles dont la production est supérieure à 100 000 tonnes par an) sont actuellement au 
nombre d'environ 180 (dont 45 aux Pays-Bas, 46 en RFA et 36 en France) et représentent sans 
doute entre 30 et 40 % de la production totale. Au cours des dix demtères années, leur nombre a 
nettement augmenté (+ 35 unités dans les trots pays précédents) ainsi que leur production 
moyenne et leur part dans le total de chaque pays. Globalement c'est le nombre des unités de 
moins de 10 000 tonnes qui a très gén&-alcment chuté. 

1. Bretagne pour la .Fnznœ (250 tonnes/1ar/1), Basse Sa.œ pour la RFA (126 tDnnes/1ar/1J, Catalogne pour tEspagne (124 
tDNtes/Jar!.lJ, Vhlétfe pour tltaUe (274 tDnnes/1ar/1J. 
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Dans une zone donnée, le niveau de concentration de l'industrte et la taille moyenne des usines 
sont d'autant plus élevés que l'élevage est plus dense, qu'une part plus importante de la 
consommation de matières premières est importée des pays tiers et qu'existent une zone portuaire 
dominante et un bon réseau. de transport (c'est le cas par exemple des Pays-Bas). Au contraire 
dans les zones (telles qu'une grande partie de l'Italie et de l'Espagne) où l'élevage est plus 
d1sséminé, où une part importante des ressources en matières premières provient des productions 
locales, la structure industrielle est plus atomisée et la taille moyenne des usines plus faible. 
Cette derntêre situation se caractértse généralement par une évolution des structures plus lente et 
une moindre d!versiflcatlon dans les approvisionnements. 

En terme d'entrepnses et non d'unités de production. on peut considérer qu'actuellement une 
cinquantaine d'ensembles de fabrication représente environ la moitié de la production 
communautaire. Leur part tend à augmenter trés régulièrement par suite de divers mouvements 
de fusions ou de rachats. Seulement une dfzaine d'entre eux ont effectivement des actlvités 
industrielles de production dans plusieurs pays de la CEE. 

2. LES PERSPECTIVES 

21. Des potentlalltês différente, d'évolution dans les dlfférentl paya 

L'évolution des productions des aliments composés est évidemment étroitement liée à celle des 
productions antmales qui a été présentée par ailleurs. En considérant, la répartition des besoins 
des d!verses espèces antmales pour différents pays de la Communauté (1). 11 apparait que deux 
pays (la France et la RFA) représentent 47 %. des besoins totaux de 280 millJons de tonnes 
d'équivalent céréales en 1986-87 (derntêre année disponible). Les bovins constituent de loin les 
premiers consommateurs (63 %). devant les porcs (19 %) et les volailles (10 %). 

En fait, on satt que les aliments composés industriels ne couvrent qu'une partie des besoins des 
anJmaux. Il est donc intéressant d'examiner la part qu'ils représentent dans chaque cas. St. en 
général, pour les vola1lles. les pourcentages sont proches de 100% 11 n'en est pas de meme pour 
les porcs et bien sûr encore moins pour les bovtns. Dans ce dernier cas, meme si l'on considère 
les taux de pénétration des Pays-Bas ou du Danemark comme des maximums, on remarque le 
faible niveau de certains pays comme la France (2). 

Quant aux évolutions des consommations unitaires. elles sont tres différentes pour chaque espèce 
anJmale dans chaque pays : 

- En ce qui concerne la production laitière (on a rapporté la totalité de la production 
d'alJments composés pour bovins à la seule production de latt). on observe une trés forte 
dispersion du ratio qui va, en 1988, de 0,15 pour la France à 0.45 pour les Pays-Bas. En terme 
d'évolution, on constate qu'après la période de très forte crotssance qui va Jusqu'à environ 1980, 
la progression et ensuite beaucoup plus lente à l'exception de la France et de 11talie. Pour les pays 
quJ avaient atteint les plus haut niveau au début de la décennie (notamment Pays-Bas. Royaume
Uni et Danemark) on a une stagnation depuis 1984, voire une régresston plus marquée. 

-En ce qui concerne la viande de porc, le ratio va de 2,1 au Danemark en 1988 à 4,7 
aux Pays-Bas. La tendance générale est à un certain rapprochement des ratios depuis le début 
des années 80. 

-Pour le secteur des volailles (on a considéré le total de la production d'oeufs et de 
viande de volaille). on obSCIVC là aussi une certaine dispersion du ratio qui va, en 1988, d'environ 
2,5 en Italie (le chiffre du Royaume-Uni qui lui est inférieur étant fortement biaisé) à 3,25 en 
Irlande. Pour la plupart des pays on observe un rapprochement des ratios par suite d'une 

l. Chiffres pubUés en 1990 par t0jf1œ Statistiques des Communautés Europknn.es (OSCJ!J qu1 ne prennent en compte que 
les 9 pays de fancfenne CEE. 

2. En œ qu1 oonœme le Royaume-Un1 et le Danemarlc. on dott noter la présence d 'un œrtatn bla1s dans œs chlff res - qu1 

restent de stmpl.e. ordres de grandeur· du aufatt que dans le premier ca.s les productlons tlallments ex>rnpous des 
fntigrateurs ne sont pas fnduses dans les stattstfques et que dans le second CGS, a exlsœ IDl tonnage fmportant 

d'aliments complhnentaires pour porcs qu1 n'a pas~ œrwertt en ~utvalent aliments~ 
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dl.mJnutlon de ceux•c1 dans les pays d'élevages les plus intensifs et d'augmentation dans les pays 
d'industrtalisation plus récente (Italie par exemple). 

Une augmentation du ratio indique en général une croissance de l'intensification de la production 
antmale et du recours aux aliments composés. C'est la situation que l'on obseive dans de 
nombreux cas pour les pays et les espêces animales qui se situent dans la prem1êre partie de la 
courbe logistique d'évolution des taux de pénétration. Par contre, une baisse du ratio s'obseive 
essentiellement dans les cas où la saturation est presque atteinte et où les progrês techniques sur 
les performances d'élevage (nombre de porcelets par truie, nombre d'oeufs par poule, ... ) et les 
améliorations des indices de consommation dominent. 

Ces consommations unitaires constituent des indicateurs très synthétiques dont l'évolution 
résulte d'un grand nombre de facteurs qui se renforcent ou au contraire Jouent en sens contraire, 

22. Un futur Incertain et lmpr6vlslble ? 

De fait, si on peut constater. comme on vient de le faire au plan communautaire, A quelle& 
6volutlona ont conduit l'interaction de cet ensemble hétérogène de facteurs, 11 est plus difficile 
de préjuger des effets à venir de ces interactions. 

En effet, l'obseivation et l'analyse des situations et des ~olutions passées, la modélisation 
~entuelle de ces situations et de ces ~olutlons qui peuvent etre utll1sées pour dégager des 
tendances ou des scénarios d'~lution sur la période à venir sont loin de préserver de l'irruption 
de phénomènes non prévus (Imprévisibles ?) dans le champ étudié. 

Ces travauz quelle que soit leur nature ne sont pu dea garantie• "tout risque" pour lea 
d6cldeun et les entrepreneur&. Da se heurtent en effet l quelques dlfflcult61 majeures : 

• Complexlt6 du réel dont il est très difficile de donner une représentation stmplJfiée 
non mutilante : !'La nature n'a malheureusement pas été assez gentille JX)LU fa.1re les cfwses aussi 
simples que nous aurions voulu qu'elles sotent. n nous faut qffronter la complexit.é ". Cette réflexion 
d'un biologiste cité par Edgar MORIN (1) peut etre très largement reprise par ceux à qui on 
demande d'éclairer l'avenir des systèmes soclo•économiques. 

• Clolsonnement dea approche& dlaclpllnalres alors que les réponses aux questions 
qu'on se pose ne se trouvent pas à l'intérieur des champs disctplina.Jres: l'avenir se construit en 
effet par l'interaction de phénomênes qui ont des racines 6conomlque1 bien aur, politiques 
6vldemment, mafa auHl culturelles, aclentlftquea et techniques, or,anlsatlonnelles. 
flnancltres, soclales. d6mographlque1. climatiques, ... 

• InatabWt6 des systèmes socio•économtques : La pertinence des scénarios proposés 
devient faible au cours de périodes où prédomine l'instabilité, où se transforment la structure et 
la nature meme de ces systêmes, où apparaissent des bifurcations dans les "trajectoires" de ces 
systèmes qui peuvent les conduire vers des destinés tout à fait dJfférentes. Sur ce plan. la p6dode 
actuelle, où interfèrent ~olutions sclenUftques et innovations techniques, bouleversement des 
"équilibres" politiques et économiques mondiaux. ~oluttons des modes de pe~e. ... , où de 
nouvelles regles du Jeu se mettent ou vont se mettre en place pour gérer les khanges au plan 
communautaire et mondial, où du "nouveau" se crée qui ne se réduit pas toujours à une 
"addition" des tendances passées, est partlcull6rement hoatlle au "prospectlvlstet". 

Or, les "conditions" futures qui se dégageront de ces interactions pourront par exemple annuler 
des avantages . .. ou des désavantages liés actuellement à des situations locales, régionales ou 
nationales particulières comme par exemple : plus ou moins grande proxtmité d'un port, d'un 
bassin de production agricole, d'une zone d'élevage, d'une concentration urbaine; plus ou moins 
grande efficacité des réseaux de transport, existence ou non de mesures fiscales favorables ou de 
réglementations techniques protectionnistes. 

1. Echanges cwec EDGAR MORIN: Sdenœ et conscfenœ de la comple.,dtl. 1984. Ubralr1e de tUntverstté. AtK en Proœnœ. 
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Ces conditions futures permettront la survie de telle ou telle mode de fabrication des aliments, de 
telle ou telle entreprise et détermineront donc le niveau de concentration Industrielle, la 
localisation des productions et des usines. 

Certes, l'existence d'inerties (techniques, soctales, financières, ... ) pourrait permettre d 'avancer 
que les grandes tendances mises en évidence dans la première partie de cet exposé ne vont 
probablement pas etre remises en cause fondamentalement à court ou moyen terme. 

Les tndtvtdus s 'efforcent en général de sauvegarder leur espace de vte. Ds s'efforceront de meme de 
faire vivre les structures de production qui existent et qui les ancrent dans leur m1l1eu. En terme 
de localtsation des productions d 'aliments, l'évolution se traduira sans doute autant par une 
variation progressive des taux d'utllisation des capacités installées que par une relocaltsation 
complète des unit~ de fabrication. 

Par ailleurs, on pourrait aussi avancer que le mouvement de concentration industriel se 
poursuivra dans la mesure où toutes les entreprises n'ont pas les memes capacités, que ce soit 
pour financer des opérations de recherche ou de développement (surtout lorsque les 
investlssements nécessaires sont lourds), mats aussi pour intégrer les conna!ssances nouvelles et 
les utlltser sur un plan industriel afin de faire face aux nouvelles contraintes qui apparaissent. 

Mala les lncertltudea du moment aont nombreuses. 

Au cours de ce Congres, elles ont été ou vont etre largement évoquées. Quelques rappels suffiront: 

Les matiùes premières représentant l'essentiel du prix de revient des aliments composés, toute 
modtflcation importante dans les conditions d'approv1slonnement se traduira par des 
changements dans la compétitlvtté des diverses régions de la CEE. 

- Or, dans le domaine de l'alimentation animale, de nouvelles technologies ont en 
quasi permanence contribué à orienter les modes de production et les formes d'organisation des 
entreprises. Le développement technologique ouvre encore de nouvelles et larges perspectives 
dans la production et la gestion des systèmes de productlon-transf onnation de biomasse végétale 
ou animale et des systèmes de production alJmentatre : on peut, ainsi. rappeler les possibilités 
offertes par les techniques physico-chlmtques de fractionnement de la biomasse ou par les 
biotechnologies. Ces techniques permettent d'obtenir des produits tntermécltatres, recombinables 
en fonction des besoins, et utll1sables dans la fabrication de mélanges alimentaires et en 
particulier dans celle d'alJments composés mats aussi dans la fabrication de produits non 
alimentaires et notamment énergétiques. Quelle place sera réservée à ces nouvelles filières de 
produits ? Dans quel sens seront déplacées les consommations de matières premières? 

- Par atDcurs, les comportements ou stratégies des acteurs. lnfluenc~ eux memes par 
des facteurs divers, ont modelé les champs de force et de pouvoir et les règles du Jeu. Dans 
l'aven.fr à quels compromis successifs se r~tgneront les divers acteurs politiques, économiques et 
sociaux que ce soit dans le cadre des négociations tntematlonales au GATr ou que ce soit dans le 
cadre de la Poltt1que Agricole Commune alors que l'environnement cœmnunautalre et mondial est 
en pleine recomposition. 

Dans la détermination de la compétttMté future des entreprises d'alimentation antroale 
interviennent tvtdemment d'autres facteurs dont l'évolution prochaine est tout aussi lncertaJne : 

- Comment vont évoluer les structures communautaires de productlon agricole et 
notamment animale ? Les "pays de l'Est" vont-ils, à terme, constituer de nouveaux débouchés 
solvables pour les excédents communautaires ou vont fis représenter une concurrence 
supplémentaire pour les produits animaux? 

- Outre les objectifs traditionnels de m1ntmisation ou d 'optlmJsatlon des coûts des 
aliments et des produits animaux, l'alimentation animale doit, par exemple, prendre en compte 
des contraintes visant à fournir aux consommateurs humains des gammes de produits plus 
dlversfftées et de qualtté encore améliorée que ce soit sur le plan gustatif, bactériologique, 
nutrltlonnel, ... Elle doit envisager des composltlons d'aliments permettant de ltmtter les 
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pollutions (1). Comment vont évoluer, dans ce domaine, les psychologies individuelles, les rapport 
de force entre groupes de presSion et les réglementations européennes dans la perspective, puis 
dans le cadre du marché unique européen à partir de 1993 ? 

- Dans ce cadre _ européen, à quel rythme se fera l'hannonJsatlon des fiscalités ? 
Jusqu'où lra-t-elle? 

"L'avenir nous n'avons pas d le prévoir, mais d le pennettre" a écrit SAINT EXUPERY : ... ou au 
moins à le préparer. 

Dans le contexte d'un avenJr non seulement incertain, mats instable, bénéficieront d'un avantage 
compétitif les entreprises ayant des. modes d'organisation flexibles reposant notamment sur des 
outlls techniques capables de gérer au mieux le nouveau (comme le font depuis longtemps les 
fabricants d'aliments pour leur formulation et la gestion de leurs achats grâce aux méthodes de 
programmation linéaire), mals aussi sur des hommes formés, capables de s'adapter rapidement à 
des changements Imprévisibles et répétés de leur environnement. 

En effet, le processus de mondialisation des échanges de produits et d'informations,... (et 
l'industrie de l'alimentation animale y est largement confronté au niveau de ses 
approvisionnements et y a contribué) fait que, meme au plan local, chaque fabricant d'aliments 
est concemé en permanence par ces évolutlou. 

Mals, l'Jnfluence effective de cet environnement communautaire et mondial ne sera pas la meme 
d'un bout à l'autre de la Communauté. Elle ne sera pas la mmie pour chaque entreprise : 

- Les entreprises d'alimentation antmale sont en effet insérées dans des systèmes 
nationaux ou régionaux qui, en raison de leur histoire, sont tout à fait dissemblables sur le plan 
économique, structurel, réglementaire, fiscal,... : En amont, elles sont confrontées à des 
conditions d'approvisionnement particulières (spécitlcité des infrastructures portuaires et des 
réseaux de transport de matières premières). En aval, elles ont à s'adapter à des ~lutions des 
structures agricoles et des pratiques d'élevage, à des évolutions quantitatives et qual1tatlves du 
marché des aliments mais aussi de celui des produits animaux, qui peuvent être tres diverses 
d'un pays à l'autre, d'une région à l'autre. Le contexte réglementaire n'est pas le meme partout. 
Les préoccupations environnementales n'ont pas partout la même intensité, ..• 

- Ces entreprises et les industries ont, héritage là encore de leur histoire, leurs propres 
spécificités sur le plan organisationnel, technique, . . . Elles ont eu des attitudes diverses en 
particulier lorsqu'elles sont confrontées au changement de leur environnement. 

Cette diversité ne peut être analysée que cas par cas et c'est le sens des travaux qui ont été 
engagées par notre équipe au plan communautaire sur les industries de l'alimentation animale et 
leur approvisionnement. 

Un document est déjà disponible sur l'ITALIE. D'autres documents vont suivre sur les principaux 
pays de la Communauté. 

Cette approche permet elle d'éclairer l'avenir ? Les premières rtflexlons qui ressortent des travaux 
engagés sur l'Espagne en donneront une illustration dans la dernière partie de cet exposé. 

1. NotDn3 aln.st que des pays a>mme les Pays Bas ou la RFA ont uu leur tonnage stagner, voire régresser au cours des tDutes 

dernJAres années., cette stagnation étant œrtatnement davantage 4 mettre sur le compte de p~s de pollution et 
d'envfronnement, que sur une COfl'lpétlvUA fns~ante. Des problhnes sfml1atres oommenomt A apparaitre ausst en 

ltalJe dans certaines des prlncfpales réglona de producttonporcf,vt. 
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S. LA DIVERSITE EN EUROPE : LE CAS ESPAGNOL 

S.l. Les conditions historiques du développement de l'lndustrle de l'alimentation 
animale 

Cette analyse est d'autant plus nécessaire en ce qui concerne l'industrie espagnole des alJments 
composés que celle-ci a Joué un rôle déterminant dans la structuration de l'élevage moderne de ce 
pays, rôle qu'elle a conservé et qui lui conf ère une fonction essentielle dans l'évolution des 
productions antmales. Rappelons donc, en quelques mots, comment s'est développé 
htstonquement le secteur. 

Lorsque ce pays est entré dans sa phase moderne d'expansion, à la fln des années 50, il se 
trouvait en état de pénurie al1menta1re chronique, situation qui s'aggrava lorsqu'il fallut 
confronter la production intédeure à l'augmentation de la demande résultant de la forte 
croissance des années 60. L'agriculture montra qu'elle n'était pas en état de fournir rapidement 
les matières premières nécessaires à la production de protéines animales, poste alimentaire sur 
lequel se portait la nouvelle demande urbaine. Aussi bien, l'élevage qui se développa, fondé sur 
des technologies d~à mises au point a1lleurs, ne put se satisfaire de l'offre agricole espagnole et 
dut s'articuler au marché international, c'est-à-dire, en fait, à l'économie des Etats-Unis. 

Le pdndpe était simple : 11 s'agissait d'importer mats et soja pour faire fonctionner le modèle 
avtcole intensif, installé par transfert de technologies. Un élément clé du système résida dans la 
construction d'une véritable guirlande d'usines de tnturation du sOja à la pédphérie du pays, au 
votsinage Immédiat des ports de débarquement des matières premières. Ces usines allaient 
remplir une double fonction : produire du tourteau et apporter de l'huile sur un marché des 
matières grasses très déficitaire. Dans les ports, commença aussi à arriver le maJs américain, 
dewdème pilier alimentaire de l'élevage (1). 

En 1985, année précédant l'adhésion de l'Espagne à la CEE, le modèle "céréale-soja" était encore 
solide : les aliments industriels contenaient 62,9% de céréales (26,3% d'orge, 25,8% de mais), 
6,2% de sous-produits ordinaires de la meunerie et 15,5% de tourteaux de soja : le "couple" 
céréale-soja intervenait donc à hauteur de 84,6% des matières premières. 

Le maintien de ce système, sur 25 ans, est évidemment lié aux conditions ~onomtques dans 
lesquelles 11 a fonctionné : l'articulation aux marchés internationaux pour l'achat de matières 
premtùcs à bas prtx: une politique agricole qui n'a que lentement permis aux céréales fourragères 
inténeures de se développer : une protection trés efficace aux frontières contre les produits 
animaux étrangers : l'extstence d'un olfgopole de la trituration du soja : le transfert accéléré de 
technologie via les entreprises transnationales. Tout ceci a incontestablement favorisé la 
consolidation de l'industrie de l'alimentation du bétail, qut s'était affirmée dès le départ comme le 
pilier fondamental du développement de l'élevage. C'est pourquoi celui-ci a été imposé à un 
secteur agricole qui n'a JamaJs ~é en mesure de l'orienter : en Espagne beaucoup plus que dans 
d'autres pays de la CEE, l'élevage moderne n'est pas issu de l'agrtculture, il est né de forces 
externes parmi lesquelles le rôle leader a été assuré par l'industrie de l'altmentation antmale. 

1. C'est d 'abord tavlcul1ure qui se développa. groœ A la œllaboratton entre le copttal espagnol et les entreprises dltentrlces 
de la technologfe. Tout na.tureUement, cet &,age Industriel fut Installé A prwdmlté du Uttora1 car c'est Id. en EspaQM, 

que ae trouue tessentfd de la population urbaine, mise A part œUe de la copttale. C'est clatfleurs pourquo( 

tapprou(sfonnernent de Madrid resta une e,cœptfon : c'est A partir de provtnœs aatelUt.es c:éréallh'es q!.14.fut ~ - Ns 
vite ap~s l'avlcuJtu,w, tmgral.ssement des porc$ '1 rn!me oelul des bovins.furent tnco,pcris A œ modlle clllevagejondA 
s ur le dflnamLsme atructurant de tfndustne de l"allmentation du Wta4. L'éuolutf.on de la prod.uct1on d 'altment:, thnofgM 

de la putssanœ du •11•Ume : 200 000 t en 19/SIS, 900 000 t en 1960, IS,6 mJilfons en 1970, 13,2 mllUons en 1982, date 
A laquelle un po}Jer eat atœfnt sutvl clune dkrotssanœ. 
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3.2. Localisation et concentration de la production 

3.2.1. Les entreprises 

D'après les statistiques nuancées par l'opinion des professionnels, environ 850 usines 
produiraient de l'ordre de 13,5 Mt d'allments/an. 

Parmi les entreprises leaders, les groupes multinationaux affirment une présence remarquable (1) 

Quatre coopératives figurent aux premiers rangs du secteur (2), mats le poids du mouvement 
coopératif reste modeste (23% de la production des 40 premières entreprises), meme s'il manifeste 
une certaine expansion avec la création de nombreuses petites usines au cours des dernières 
années. 

Enfin, de grandes entreprises indépendantes se trouvent dans les 20 premières :5 catalanes et 1 
castillane soit 19% de ce groupe (3) 

Toutes entreprises confondues, les 20 premières cumulent 6,9 Mt, soit 51 % de la production 
(340000 t/an en moyenne). Les autres, environ 800, produisent moins de 100 000 t/an et 
quelquefois beaucoup moins, avec une moyenne qui peut se situer autour de 7 à 8 000 t/an, soit 
plus de 40 fois moins que le groupe de tete. D apparait donc nettement une répartition de la 
production entre deux catégories d'entreprises : un assez petit nombre d'entreprises puissantes : 
soit multinationales, soit coopératives, soit indépendantes catalanes, et un grand nombre de 
petites et moyennes entreprises indépendante et coopératives, généralement clientes des grands 
groupes (ou de filiales d'entreprises de produits chimiques) pour les semces de formulation et la 
fourniture de CMV. 

3.2.2. La locallsatlon 110,raphique 

Lorsqu'on observe la distribution géographique de la production, le poids de la Catalogne se 
confirme : les 4 provinces catalanes (Barcelone, Gerone, Lerida, Tarragone) sont les seules à 
représenter chacune plus de 4% de la production nationale. 

Les provinces qui se situent entre 4 et 2% sont au nombre de 12 et sont situées dans la moitié 

J. Na.nta (BP/Hendrfx} est n' 1 avec 1 Mt. 'lècna-Hubban:I, ~ auec 700 000 t, Galltna Blanco-Purlna 4e avec 670 000 t, 
Concwru lSe auec 550 000 t. Hena-Cargtll 7e auec 380 OOOt. lb sont les seuls, parml le., entreprises agtssant en 
Es/JC1111'W, A dlsposer de reseawc d'usrnes, en prop~ ou sous contrat. permettant une presenœ sur rensemble du 
terrttotre. Avec 3,8 Mt. les 7 grotq,es rrudttnattonaux presents parmi. les 20 pnm'IIAre$ entreprlsn representent 5496 de la 
producUon de ce groupe de Mœ. 

2. n •'agtt de trots coophattves catalanes: œlle de Gulssona (prou. de Lerlt:IQ), qu1occupela2epûJt::eavec700000 tian. de 
la Cc,poga {Lerld,Q), 10e avec 296 000 t et de la ooop. de Réus (pn,c,. de Tarragone/, 14e avec 161 000 t., la 4e étant la 
Coren (Be auec 243 000 tJ, coopirattve galicienne. 

3. Pannt les 40 premlh-es, la Catalogne compte pour 3296. Sf l'on ajoute que 4 groupes multlnatlonawr, ou A uocatfon nattona1e 

(1\!,cn.a., Purlna, Cœp,U, CIAJ ont leur sllge A Barcelone, ffrtlwen,ce directe ou lndlrect.e de la Catalogne se répen:ute sur 
plus de la moaté des quanttUs d'allmenta lndustrlelsfabrlquAs en&~ 

ffmownage Indirect du poids de la Catalogne, on note une ~ faible présence d'entreprises tndlpendantes, non 
coopérattves, hors de cette reglon : on n'en compte que 2 pann1 les 20 premih'etJ du IJeCt.eta'. l!UetJ apparaissent plus 
~s entnt le 20e et le 40e rang : a ••agtt de 11 entreprtses rnouennes produlsant entre 100 000 et 60 000 t/ an. 
Au fr>tal. dans ce~. elles representBnt seulement 1296 de la production. 



-
Alin1ents du ~tail : répanition territoriale de la production industrielle en 1987 

Po~cnta~e de la valeur de 
la production nationale dans 
chaque province : 

Source : Elaboration personnelle à partir de "Boletin Mensual de Estadistica Agraria''. 
n° 4. 1990, Min. Agricuttura, Pcsca y Alimentacion, Madrid. 
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nord du pays sauf celles de Sêvil.le, Valence et Murcie (1). 

En synthêse, on peut dire qu'il existe essentiellement une production périphértque nord
méditérranéenne et galicienne, ainsi qu'une production intérteure dispersée dans la région 
castlllane. -

Cette analyse terrttoriale sur la base du découpage administratif (provinces, communautés 
autonomes) ne donne en fait qu'une idée imprécise de la concentration géographique réelle de 
l'appareil productif des aliments industriels (2). 

Le temtoire espagnol est en fait parsemé d'un très petit nombre de zones de concentration (une 
douzaine) qui obéissent à une logique purement industrielle (réduction des cotlts de transport, 
présence d'un marché de consommation) : un noyau principal en Catalogne, cinq noyaux littoraux 
ou fluviaux (Sêvil.le) et ctnq ou six noyaux intérteurs. Dans les mailles de ce réseau existent bien 
stlr de nombreuses petites et moyennes usines mais c'est aux noeuds du r~eau qui se situent les 
plus importantes. C'est de ce ma11Jage spéc1flque qu'est née la configuration de l'élevage moderne 
en Espagne dont le développement, comme le conflnne l'analyse temtoriale, a obéi à une logique 
industrielle et nullement agrtcole. 

S.S. Perspectlvea 

Compte tenu de son histoire, de ses structures, de son implantation sur le teITitotre, ainsi que de 
l'environnement économique et politique, comment peut 6voluer le secteur '1 

De l'aveu des professionnels, l'age d'or de l'industrie de l'alJ.mentation anJmale est terminé en 
Espagne. Depuis le début des années 80, la production a baissé puis stagné avant de reprendre 
un peu au cours des toutes demtêres années (3). Aussi bien. rares sont les usines qui tournent 
au maxhnum : on estime à 60% seulement le taux d'utllisation de la capacité globale installée. 

Dans ce contexte, la sécurité que constitue l'intégration semble de plus en plus recherchée. La 
tendance au contrôle de la production animale est donc quasiment la règle et on estime que le 
pourcentage que destinent aux élevages intégrés les 40 premtêres entreprises est de 50%. Pour 

l. Le acMrno. géographique de 1a production peut se résumer atn.st: 
• conœnà'a&n consldhable en Catalogne (3~,496 de 1a production nattonale): 
· prolonQement de rlt\lfuence catalane vers 1a ua1lée de rEbre (Saragosse, NCWOT'f'e, HuescoJ et relats par des 

~ réglonales: 
· présence non "'9llgeable dans les provfnœs Uttorales rnh:llten-anéensju.squ'4 Valenœ et Mw'de: 
• pofcû non Mglt,eable des proufnces océaniques de 1a OaUœ; 

• présence dans quelques provinces tnt.érleures sous r"l}luence de Madrid (Bwpos, VaRadoUd, TolMe). 

2 • .En CatalogM, par e.œmple. les usines se loc:aUsent essenttellement sur le triangle Barœlone-Tam:igone-Lerlda, 

s,hlh-alement dans des zones Industrielles sttuAs d proxlmlt,é des vales donc aussf 4 prc»dmlU, ou en tout cas pas trà 
lo(n, des deUK grands port. de 1a région. Même schéma prés de Valence et pres du port de ~ne (prou. de MurcfeJ 
autour de Swllle et, en OaUoe, au votstnage des deUK porù de Marin (prou. de .fbnteuedrw et de 1a Corogne. La 

looaltsatfon obétt donc fcf clairement d deUK fmphatJ,fs : JacfJJJer les approutslonnements et en réduire les œat.s grdœ 4 
la proxlmlt,é de• port, : produire raUment dans des %0neS 4 hau1.e denatU de population urbaine, d'm} provient 
tessendel de 1a demande en produits anfmc:ua. 

.En œ qu1 conœme les lmplantation.s Industrielles tntb1eures, elles se loc:aUsent aussi habttuel1ement dan.:, 1a ph'fphérle 

Industrielle des v61.es : Valladolid, Segoule, Aranda del Ouen> , Pampelune, Bwpos. Toutes sttu.ês dans le bassin 
œréaUer castalan ou en bonfure de œlul-cf, elles partfcfpent d'abord 4 l'opproutsfonnement de Madr1d mals ausst du 
Nord du pays. 

3 . Les productions avfcoles sont plutM en régression sur Wl marcM ~ saluré : 1a producUon. porctne est soumtse 4 de 
,ft,,ws .fluctuat1ona et 1a tendance est au plqfonnement : en œ quf conœme les productions bowles, les dernlh-es ant1'es 
ont montré Wl aa:rotssement sfgnJflca.tV de la con.sommation d'aliments pour uaches laftthes, cfufalt de ramélloratfon 
des Mevages de la.frange adantlque et d'un prix du lait satt!jfalsant. Mals, globalement. en synthéttsant œs tendances, 
on ne dtsœme gœre d'espoir d 'un accn>tssement de 1a prochu:tlon. 
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l'avenir, m1s à part quelques grands spécialistes du marché libre, le renforcement de l'intégration 
parai"t dans l'ordre des choses. 

D faut donc s'attendre l une accentuation de la concurrence sur un marché en quasi 
sta,natlon. 

Dans ces conditions, quelles restructurations d'entreprises peuvent se produire ? 

Les groupes multinationaux ne semblent nullement vouloir abandonner la partie (1). 

Les grandes coopératives, dont la gestion est semblable à celle des autres entreprises mats qui 
bénéficient de certains avantages fiscaux et économiques, sont dans des situations diverses, 
certaines ayant des politiques expansionnistes comme Gulssona, d'autres vivant certaines 
dtfilcult~. 

Les grandes entreprises indépendantes, catalanes et autres, sont en général solidement 
tmplantées dans leurs réglons. 

A l'autre bout de l'échelle, qu'en est-11 des petites unités de production? 

Leur avenir n'est peut etrc pas aussi compromis qu'il pourrait paraitre. En premier lieu, beaucoup 
d'entre elles sont des coopératives ayant leur débouché quasiment assuré chez leurs associés. Si 
elles savent se doter de structures légères de gestion. si elles savent exploiter la forte concurrence 
que se livrent les sociétés de services pour la formulation et la fourniture de CMV, elles seront en 
état de compenser les éventuels surcoots des matières premières ducs à leur faible dimension. 
surtout en période de prix bas comme actuellement. 

Les petites et moyennes entreprises indépendantes n'ont peut etre pas les memes perspectives car 
elles ne bénéficient pas d'un marché captif comme les coopératives. Ce sont les plus menacées à 
moyen terme, en particulier parce qu'elles peuvent difilcilement disposer d'ensembles intégrés 
solides. 

On entrevoit donc un sc6narto qui renforcerait la blpolarlsatlon actuelle de la 1tructure 
lnduatrlelle : d'un côté le renforcement du groupe des leaders à vocation :régionale ou nationale, 
de l'autre la persistance de petites entreprises implantées localement, principalement 
coo~rattves, avec entre les deux pôles, l'affaiblissement de l'ensemble intermédiaire, par 
disparttlon pure et simple d'entreprises ou par rachat par des groupes plus puissants. 

L'un des facteurs de l'évolution du secteur réside dans la nouvelle donne concernant let 
matl6res preml6rea, conséquence de l'adhésion de l'Espagne à la CEE. Par la libéralisation du 
commerce à l'intérieur du pays et aux frontières, on s'attendait à l'entrée en force des PSC. Celle
et ne s'est pas produite. Pour 1990, on estime le tonnage de manioc incorport aux aliments 
industriels à plus de 700 000 tonnes (5.2%), celui du gluten de mals à pm. de 600 000 t (4,3%), 
celu1 de fhres et pois à 200 000 T (1,5%) ce qui fatsatt reculer l'ensemble œrtales, sous produits 
de la meunerie et tourteaux à 75% soit 12 points de moins qu'en 1985. Une ngton comme la 
Catalogne, en principe la mieux plaœe pour accuefllir les PSC par vote maritime, n'a pas fait non 
plus un saut considérable: en 1989, les céréales comptaient pour 48,7% des maU~res premières, 
le mantoc pour 7,7% et le corn gluten feed pour 3,9%(2). 

l. Unfalt comme la reprise~ par Cargfll de l'entreprise Hens, que la multtnattonale ne controlatt pas totalement, peut 
en ~ un Indice. I.e groupe Nanla. a poursutut nkemment sa~ par rachat 4entreprlses et le groupe Conag,u 

••est ~•fnlcturl A partir de aon Implantation Oallcfenne. Quant A GalUna-Blanca Plufna O. demeure actif et performant 
aur le marché bowt en eJtP(IIISlon. 

2. Une ~ de la ~ rnonw cependant une nette dlJ!érence de 00mpOrlement entre grandes et petites entreprises, 
les grandes utilisant netœment moins de ~s et plus de PSC, les petttes ltant handlc:aplu en rat.son de UmltaUon 
en rnœliêre de stockage et de uolume trcx:hat. 
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Si la Catalogne n 'est pas encore passée massivement aux PSC - alors que le Portugal l'a fait - les 
autres réglons, en particulier celles de l'lntérteur sont encore plus en retrait. C'est pourquoi, 
globalement en Espagne, les céréales ont bien résisté à l'assaut des PSC (1). 

Pour l'avenir, l'Espagne, devenue grande productrice d'orge, mal équipée pour les transports 
lntérteurs, ne pouvant encore faire entrer de très gros tonnages de PSC dans ses ports en raison 
d'une demande qui reste modeste sauf en Catalogne, ne devrait voir dJmlnuer que 
progressivement l'emploi des céréales dont les prix sont maintenus à la baisse par la PAC. La 
dlvenlflcat!on des mat!~res preml~res 1'av~re donc laborieuse. 

Dans ce contexte général touchant l'élevage, les entreprises et les matières premtêres va-t-on 
assister A une modtftcatlon de la répartition territoriale de la production d'allmentl 
lndustrlela '1 

Si la tendance observée aux cours des années 80 se poursuit, on peut s'attendre au renforcement 
de la concentration géographique : en effet, entre 1981 et 1987, le poids relatif de la Catalogne 
s'est accru de 5,4 points. Les avantages de cette région étant incontestables, avec le meilleur 
équipement portuaire d'Espagne à Tarragone - d'allleurs en cours d'amélioration - les plus 
puissantes entreprtses intégratrices, un environnement urbain industriel et très actif, on ne peut 
que s'attendre au renforcement du pôle catalan (2). 

Reate l 1'lnterroaer 1ur lei effets atobau de l'adh6alon de l'Eapape au march6 commun. En 
1986, beaucoup d'analystes étalent pesslmJstes sur la capacité de l'Espagne à résister à l'offre 
extérieure de produits animaux. Alors que s'est achevée la période de transition, on note en effet 
que certains secteurs ont un bilan commercial déficitaire comme l'aviculture, l'élevage porctn. et 
l'élevage ovin. La viande bovine est par contre excédentaire et les importations de lait sont restées 
en dessous des "quantités objectifs". En tout état de cause le point d'équil1bre n'est pas encore 
trouvé et l'aggravation des déficits reste possible. En conséquence, l'adhésion pourrait avoir un 
effet dépressif sur la production d'aliments industriels. 

Cette présentation très sommaire de l'industrie de l'alimentation antmale en Espagne fondée sur 
l'analyse htstortque et sur une interprétation du comportement des agents économiques, montre 
la diversité et l'hétérogénéité du secteur, notamment en terme d'entreprtses et de d~loppement 
régional et nous encourage dans la vote que nous avons choisie pour notre étude européenne 
c'est-à-dire une recherche portant sur les systmies productifs régionaux. 

J. l'lusfeurs raisons 4 oela : le pm: des ~ • .frull de la polltJque ~ est resfl bas ce qut le• rend ~ 
dana un pays ocl le c:oclt du trOMporl est lleuf. lt'essentlel ~tant riaZW par c:amJon); ta petites usines ne aont paa Hs 
bCen hpdpés en oellules de stockoge pour dlversf/ler ln matt.êres premlhes, nl en machines pour les lnœlporer œ« 
allment.s. L'uttU.satfon des PSC est donc d'abord le/ait des grandes usines, qut restent d'ailleurs prudentes en raison 
quelquefois des problhnes de qualtt,é (manlocJ ; e,iffn rtmpo,tatlon oblt,aton de mars amh1ca1n Joue en Jcweur de 
templot de œrlalea. 

2. Les Umttes powraJent se trouver dana la forte densttl d'Bevages Intensifs qut commenœ cl prouoquer des nufsanca 

~ . La parade, ~d mise en oeuvre et re.ç,cnsfon hors de la Catalogne, en Anagon et dans le P'111• 
Valenden notamment. 


